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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour réaliser de quoi il s’agit :

L’article 11 de la loi la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 dispose :

« I. Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à 
prendre par ordonnances, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, 
toute mesure, pouvant entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du 
domaine de la loi et, le cas échéant, à les étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à 
l’article 72-3 de la Constitution :
1° Afin de faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et 
notamment afin de prévenir et limiter la cessation d’activité des personnes physiques et morales 
exerçant une activité économique et des associations ainsi que ses incidences sur l’emploi, en 
prenant toute mesure :

[...]

2° Afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de 
la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, toute 
mesure :



ART. 4 N° 37

2/3

[...]

3° Afin de faire face aux conséquences, pour les établissements de santé mentionnés à l’article 
L. 6111-1 du code de la santé publique, de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des charges 
découlant de la prise en charge des patients affectés par celui-ci, toute mesure dérogeant aux règles 
de financement de ces établissements ;
4° Afin de permettre aux parents dont l’activité professionnelle est maintenue sur leur lieu de travail 
de pouvoir faire garder leurs jeunes enfants dans le contexte de fermeture des structures d’accueil 
du jeune enfant visant à limiter la propagation de l’épidémie de covid-19, toute mesure :

[...]

5° Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité de 
l’accompagnement et la protection des personnes en situation de handicap et des personnes âgées 
vivant à domicile ou dans un établissement ou service social et médico-social, des mineurs et 
majeurs protégés et des personnes en situation de pauvreté, toute mesure :

[...]

6° Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité des droits des 
assurés sociaux et leur accès aux soins et aux droits, en prenant toute mesure dérogeant aux 
dispositions du code de la sécurité sociale, du code rural et de la pêche maritime, du code de la 
construction et de l’habitation et du code de l’action sociale et des familles pour adapter les 
conditions d’ouverture, de reconnaissance ou de durée des droits relatifs à la prise en charge des 
frais de santé et aux prestations en espèces des assurances sociales ainsi que des prestations 
familiales, des aides personnelles au logement, de la prime d’activité et des droits à la protection 
complémentaire en matière de santé ;
7° Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité de 
l’indemnisation des victimes, en prenant toute mesure dérogeant aux dispositions du code de la 
santé publique et de l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la 
sécurité sociale pour 2001 pour adapter les règles d’instruction des demandes et d’indemnisation 
des victimes par l’Office national d’indemnisation des victimes d’accidents médicaux, des 
affections iatrogènes et des infections nosocomiales et par le Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante ;
8° Afin, face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, d’assurer la continuité du 
fonctionnement des institutions locales et de l’exercice de leurs compétences ainsi que la continuité 
budgétaire et financière des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, de 
prendre toute mesure permettant de déroger :

[...]

L’article 16 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 dispose : « Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement 
est autorisé, dans un délai d’un mois à compter de la publication de la présente loi, à prendre par 
ordonnances toute mesure relevant du domaine de la loi afin de prolonger la durée de validité des 
visas de long séjour, titres de séjour, autorisations provisoires de séjour, récépissés de demande de 
titre de séjour ainsi que des attestations de demande d’asile qui ont expiré entre le 16 mars et le 15 



ART. 4 N° 37

3/3

mai 2020, dans la limite de cent quatre-vingts jours. Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de deux mois à compter de la publication de chaque 
ordonnance. »

Ainsi, outre le caractère scandaleux de légiférer sur un texte qui non seulement vise à donner les 
pleins pouvoirs au Gouvernement pour gérer la situation que nous connaissons, il est en plus 
demandé aux parlementaires de le faire en se référant à des ordonnances qui renvoient elles-mêmes 
à des ordonnances... alors même que les questions traitées sont fondamentales.

 


